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DROIT JUDICIAIRE – Aide juridique (2ème ligne) – Gratuité partielle – Allocation d’intégration pour personne handicapée – Inclusion dans le revenu mensuel net à prendre en compte – C.j., art. 508/13 ; A.R. 18 déc. 2003, art. 2.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

 Audience publique du  28 janvier  2013
Réf. C.T. Liège  :
RG 2012/AL/310 

Réf. T.T. Liège  :
RG 402.420/2011
9ème Chambre

EN CAUSE :

L’ORDRE DES AVOCATS DU BARREAU DE LIEGE, en tant qu’il institue et organise un Bureau d’aide juridique installé à 4000-LIEGE, palais de justice, place Saint-Lambert, 16, 
APPELANT,

ayant comparu par Maître Jean-François DEFOURNY, avocat,
CONTRE :

S Christian
INTIMé,

ayant comparu par Maître Gilles DUBOIS qui se substituait à Maître Pierre LYDAKIS, avocats,
EN PRESENCE DE :

L’ETAT BELGE, représenté par le Ministre de la Justice dont les bureaux sont établis à 1000-BRUXELLES, boulevard de Waterloo, 115,

APPELÉ EN DÉCLARATION D’ARRET COMMUN,

ayant comparu par Maître Johan VERVYNCK qui se substituait à Maître Jean-François JEUNEHOMME, avocats.

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 26 novembre 2012, notamment :


- le jugement attaqué, prononcé le 24 avril 2012 par le Tribunal du travail de Liège, 10ème chambre, entre les actuels appelant et intimé qui étaient respectivement défendeur et demandeur originaires, et notifié à ces parties par plis judiciaires envoyés le 26 avril suivant ;

- la requête par laquelle l’appel de ce jugement a été formé, déposée au greffe de la Cour le 24 mai 2012, puis notifiée à l’intimé et à son conseil par plis judiciaires expédiés le lendemain 25 mai ;


- le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Liège, contenant le dossier de l’Auditorat du travail de Liège,  reçu au greffe de la Cour le 5 juin 2012 ;


-
l’exploit de citation en déclaration d’arrêt commun, signifié à l’Etat belge le 7 juin 2012 et reçu au greffe de la Cour le 13 juin suivant ;


- l’ordonnance du 24 juin 2012, prise en application de l’article 747, § 2, du code judiciaire, qui établit le calendrier de la procédure et qui fixe les débats à l’audience de la présente chambre du 26 novembre 2012 ;


- les conclusions de l’intimé, ainsi que les conclusions de l’appelant et son dossier de pièces, reçus au greffe de la Cour respectivement les 7 septembre et 3 octobre 2012 ;


- les conclusions de la partie appelée en déclaration d’arrêt commun, déposées à ce greffe le 31 octobre 2012 ;


Entendu à l’audience du 26 novembre 2012 les conseils des parties en leurs plaidoiries et, après la clôture des débats, le Ministère public en son avis verbal, auquel seul le conseil de l’appelant a répliqué.
*

*     *

A.- SUR L’APPEL
I.- RECEVABILITE DE L’APPEL


L’appel a été diligenté dans le délai fixé par l’article 1051, alinéa 1er, du code judiciaire. Il a été formé dans le respect des articles 1056 et 1057 de ce code. Il émane d’une partie ayant, pour l’interjeter, qualité et intérêt au sens des articles 17 et 18 du même code. Il est donc recevable.

II.- RAPPEL
1.- Les dispositions légales et réglementaires applicables

L’article 508/13 du code judiciaire prévoit que « L’aide juridique de deuxième ligne peut être partiellement ou entièrement gratuite pour les personnes dont les ressources sont insuffisantes ou pour les personnes y assimilées ». Il ajoute que « Le Roi détermine par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, le montant de ces ressources (…) ».

L’arrêté d’exécution ainsi visé est, actuellement, l’arrêté royal du 18 décembre 2003 déterminant les conditions de la gratuité totale ou partielle du bénéfice de l’aide juridique de deuxième ligne et de l’assistance judiciaire.

Selon l’article 2, alinéa 1er, de cet arrêté, « Peut bénéficier de la gratuité partielle : 1° la personne isolée qui justifie (…) que son revenu mensuel net se situe entre 906,84 € et 1164,99 € ; 2° (…) ». Ces montants étaient ceux en vigueur pendant la période du 1er septembre 2011 au 31 août 2012.

Aux termes de l’article 2, alinéa 2, du même arrêté, « Pour la détermination du revenu visé aux 1° et 2°, il est tenu compte des charges résultant d’un endettement exceptionnel ainsi que de tout autre moyen d’existence, à l’exclusion des allocations familiales ».

2.- La décision contestée du B.A.J.

Par décision notifiée le 24 octobre 2011 à l’actuel intimé, le Bureau d’Aide juridique de Liège lui a refusé le bénéfice de l’aide juridique de deuxième ligne partiellement gratuite au motif qu’il percevait 
une pension de retraite d’un montant mensuel net de 1.069,44 € et une allocation d’intégration pour personne handicapée d’un montant mensuel non taxable de 290,59 €, soit un total de 1.360,03 € excédant le plafond de 1.164,99 €.
III.- OBJET DE L’APPEL

L’appelant conteste le jugement du 24 avril 2012 :


en ce que celui-ci, déclarant fondé le recours originaire contre la décision du 24 octobre 2011, « Dit que l’Ordre des Avocats du Barreau de Liège assurera (au demandeur) l’aide juridique de deuxième ligne partiellement gratuite pour assurer sa défense dans le cadre de la procédure qu’il envisage contre une société d’habitations sociales »,


au motif que « L’allocation d’intégration pour personne handicapée ne peut être considérée comme un revenu net au sens de l’article (lire : 2), 1°, de l’arrêté royal du 18 décembre 2003 » en sorte qu’«avec un revenu mensuel net de 1.069,44 €, (le demandeur) entre dans les conditions d’octroi de l’aide juridique de deuxième ligne partiellement gratuite »,


alors que, d’après l’appelant, il y a lieu de « Dire pour droit que l’allocation d’intégration fait partie des moyens d’existence à prendre en compte dans le calcul de l’accès à l’aide juridique de seconde ligne » et que, partant, il convient de « Déclarer non fondé le recours initial introduit par la partie intimée ».
IV.- FONDEMENT DE L’APPEL

L’article 508/13 du code judiciaire délègue au Roi le pouvoir de déterminer le montant des ressources mentionnées dans cet article. Il ne définit pas la notion de ressources qu’il utilise.


L’arrêté royal du 18 décembre 2003, en son article 2 applicable en la présente espèce, a égard au montant du revenu mensuel net. L’alinéa 3 de cet article 2 précise ce concept de revenu en indiquant qu’il s’agit de tenir compte de tout moyen d’existence, à l’exclusion des allocations familiales.

La question posée est donc celle de savoir s’il y a lieu ou non d’inclure dans la notion de revenu, et donc dans celle de moyen d’existence, l’allocation d’intégration telle que prévue par la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées. Suivant l’article 2 de cette loi, ladite allocation est accordée à la personne qui répond à certaines conditions d’âge et « dont le manque ou la réduction d’autonomie est établi».


A la question soulevée ci-dessus, le premier juge répond par la négative au motif que, selon lui, l’allocation d’intégration consiste en « dommages-intérêts qui ne constituent pour leur destinataire aucun enrichissement dès lors qu’ils ont pour but et pour effet de compenser de manière forfaitaire la perte subie par l’intéressé dans son intégrité corporelle et les efforts supplémentaires qu’il doit fournir pour accomplir les gestes de la vie quotidienne, rendus plus pénibles ». La Cour, comme le Ministère public, ne peut se rallier à cette analyse.


Dans son acception générale, le revenu s’entend, « selon le Grand Larousse universel, de tout montant pécuniaire perçu par un individu ou une collectivité comme fruit d’un capital, d’un travail, de services rendus ou de produits fournis, ainsi que comme allocations de nature sociale » (C.T. Liège, 9e ch., 22 févr. 2010, RG 35.961/08, S./B.A.J. de Verviers). D’autre part, le « moyen d’existence désigne tout moyen matériel permettant de faire face aux charges et besoins de la vie quotidienne » (ibid.).

Or « l’allocation d’intégration est accordée en vue de permettre à la personne handicapée de faire face à des dépenses justifiées par son handicap », liées au manque ou à la réduction d’autonomie (C.T. Liège, 13e ch., 2 mai 2006, J.T.T., p. 307). Dans sa requête originaire, l’intimé écrivait du reste que cette allocation lui permettait de « pourvoir à ses besoins en aide de tiers vu son handicap et sa circulation difficile en chaise roulante ».

La plupart des prestations sociales consistent en revenus. Il est classique de les répartir entre revenus de remplacement (qui compensent la perte ou la diminution d’un revenu professionnel, comme les allocations de chômage, les pensions de retraite ou encore les allocations de remplacement de revenus pour les personnes handicapées) et revenus de complément (qui tendent à fournir un revenu complémentaire en vue d’assumer des frais particuliers, ce qui est le cas des allocations familiales qui sont destinées à faire face aux frais d’entretien des enfants.). L’allocation d’intégration, quant à elle, est typiquement un revenu de complément.

A ce propos, le Ministère public, dans son avis verbal, a fait pertinemment observer que, pour exclure les allocations familiales du revenu pris en compte, l’article 2 de l’arrêté royal prévoit expressément cette exclusion, de sorte qu’il est permis de penser que, si le Roi avait aussi voulu exclure l’allocation d’aggravation, il l’aurait pareillement prévu. 

Certes, l’allocation d’aggravation a un fond indemnitaire, comme d’ailleurs l’ensemble des prestations sociales, toujours allouées dans des situations préjudiciables ; il ne faudrait pas pour autant exclure toutes ces prestations de la notion de revenu  et de celle de moyen d’existence. Cela étant, l’allocation d’intégration consiste essentiellement, non pas en dommages-intérêts, mais dans un revenu de complément. Elle ne peut dès lors être écartée du revenu mensuel net visé à l’article 2 de l’arrêté royal du 18 décembre 2003 (dans le même sens, C.T. Liège, 13e ch., préc.). Il suit que l’appel est fondé.
B.- SUR LA DEMANDE EN INTERVENTION


La demande de l’appelant en intervention forcée de l’Etat belge a été régulièrement signifiée à ce dernier.


Formée en appel et limitée à une demande en déclaration d’arrêt commun, elle respecte le prescrit de l’article 812, alinéa 2, du code judiciaire.


L’appelant justifie à suffisance l’intérêt qu’il trouve dans sa demande par la circonstance que l’aide juridique est financée par l’Etat belge. Celui-ci ne conteste d’ailleurs pas la recevabilité de cette demande.


Il y a dès lors lieu de recevoir celle-ci et de déclarer le présent arrêt commun et opposable à l’Etat belge.

C.- SUR LES DEPENS

L’appelant n’entreprend pas le jugement déféré en ce que ce dernier lui délaisse la charge des dépens de la première instance en application de l’article 1017, alinéa 2, du code judiciaire, ces dépens n’étant toutefois pas liquidés pour le demandeur originaire en l’absence du relevé prescrit par l’article 1022 de ce code.


Il y a lieu, sur la même base légale, de délaisser aussi à l’appelant les dépens de son appel.


Pareillement doit-il supporter les frais de sa demande en déclaration d’arrêt commun, sans indemnité de procédure à charge ou au profit de l’Etat belge. En effet, la partie appelée en déclaration d’arrêt commun ne succombe ni n’obtient gain de cause, de sorte qu’elle ne peut ni être condamnée à des dépens ni en obtenir.
POUR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,



LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement,


Sur avis verbal conforme de Madame Germaine LIGOT, Substitut général,

REÇOIT l’appel, le déclare FONDÉ,


Réformant le jugement attaqué du 24 avril 2012, sauf en ce qu’il reçoit le recours originaire et en ce qui concerne la charge des dépens de la première instance,


Déclare le recours originaire non fondé et confirme la décision du Bureau d’aide juridique de Liège du 24 octobre 2011,


REÇOIT la demande en intervention,


Déclare le présent arrêt commun et opposable à l’Etat belge,


Délaisse à l’appelant les dépens de son appel, non liquidés pour l’intimé en l’absence du relevé prescrit par l’article 1021 du code judiciaire,


Délaisse à l’appelant les frais de sa demande en déclaration d’arrêt commun, nul dépens n’étant dû par/à l’Etat belge.
AINSI arrêté par la NEUVIEME CHAMBRE de la cour du travail de liege, composée de :   

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller présidant la chambre,

M. Adrien NULENS, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Paolo BASSI, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont entendu les débats de la cause, 

assistés de Mme Maryse PETIT, Greffier,

lesquels signent ci-dessous : 

ET PRONONCÉ en langue française et en audience publique au Nouveau Palais de Justice de Liège (aile sud, salle C),  place Saint-Lambert, 30, à Liège,

le LUNDI VINGT-HUIT JANVIER DEUX MILLE TREIZE, 

par M. GERMAIN, assisté de Mme PETIT, qui signent ci-dessous : 




